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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Expose de M. Jan Egeland, Secretaire general 

adjoint aux affaires humanitaires et 

Coordonnateur des secours d’urgence 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 

Coordonnateur des secours d’urgence. 

Le Conseil n’a pas encore requ de demandes de 
representants de pays interesses qui souhaiteraient etre 
invites a prendre part a ce debat. De plus, comme il n’y 
a pas de liste d’orateurs pour la presente seance, 
j’invite les membres du Conseil qui souhaitent prendre 
la parole a se faire connaitre des maintenant aupres du 
Secretariat. 

Je donne la parole a M. Egeland. 

M. Egeland {parle en anglais) : La presente 

seance constitue pour nous une occasion tres 

importante de faire part au Conseil de plusieurs defis 
majeurs auxquels la communaute de Paction 

humanitaire est confrontee en Afrique a l’heure 
actuelle, qui ont tous des consequences au niveau 
regional. Je vais commencer par ce qui reste la plus 
importante operation humanitaire du monde, la crise au 
Darfour, ainsi que son impact sur le Tchad voisin. 


L’operation humanitaire lancee fin 2003 a ete 
remarquablement efficace cette annee, malgre une 
situation extraordinairement difficile. Environ 13 000 
travailleurs humanitaires internationaux et nationaux 
ont pu porter secours a plus de 3 millions de personnes 
au Darfour et au Tchad. La reussite de leur travail peut 
se mesurer aux milliers de vies sauvees, car les taux de 
mortality parmi les personnes deplacees ont baisse des 
deux tiers au cours de l’annee ecoulee. 

Je tiens a rendre hommage au travail hero'ique de 
ces hommes et femmes. Mais nous devons nous rendre 
compte que leur travail et leurs vies sont de plus en 
plus menaces, et que nos operations peuvent 
aujourd’hui etre completement bouleversees par une 
reprise du conflit a tout moment, n’importe ou au 
Darfour. Nous devons etre tout a fait conscients du fait 
que tout ce qui a ete construit par les milliers de 
travailleurs humanitaires, grace aux centaines de 
millions de dollars de contributions versees par les 
donateurs, pourrait etre reduit a neant. Il se peut que 
nous soyons sur le point de perdre cette gigantesque 
operation humanitaire. En outre, aucun secours 
humanitaire, si important soit-il, ne pourra fournir ce 
que les personnes menacees par le conflit ont desire le 
plus vivement des le premier jour : une protection 
efficace contre la violence la plus brutale qui soit et la 
possibilite de rentrer dans leurs foyers. Ce n’est 
qu’avec un cessez-le-feu efficace, une solution 
politique et une forte presence de securite 
internationale qu’il sera possible d’atteindre ces 
objectifs. 

Nous devons regarder en face la terrible realite 
que nos collegues sur le terrain voient et nous signalent 
tous les jours. Les tueries n’ont pas cesse. Les viols se 
poursuivent, tout comme les incendies, les pillages et 
les deplacements forces, dont j’ai fait part au Conseil 
pour la premiere fois il y a plus de 20 mois. Cela fait 
maintenant trois mois de suite que la situation se 
deteriore. Nous avons dispose au cours de cette periode 
d’un acces humanitaire plus reduit qu’a tout autre 
moment depuis ce premier expose du debut avril 2004. 
Plus de 20 000 personnes de plus ont ete deplacees 
dans les quelques dernieres semaines. Et un fait 
nouveau et profondement inquietant est que les camps 
pour personnes deplacees a Tinterieur du pays sont 
eux-memes de plus frequemment attaques par les 
milices. 

Les effets de contagion regionale de cette crise 
sur le Tchad et l’impact de l’action de groupes 
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tchadiens qui traversent la frontiere et penetrent dans 
l’ouest du Darfour sont aussi des sources de grave 
preoccupation. Les tensions entre les 200 000 refugies 
soudanais et les communautes d’accueil tchadiennes 
demeurent elevees. Nous continuons d’etre informes 
d’attaques contre des civils innocents perpetrees par 
des groupes armes traversant la frontiere en 
provenance du Soudan, comme le massacre de 
Modaina le 25 septembre, que le Conseil a condamne. 
Hier encore, il a ete signale que 100 personnes ont ete 
tuees dans une attaque contre la ville d’Adre, dans l’est 
du Tchad. II est tout aussi inquietant de constater la 
recente evolution politique et militaire au Tchad, 
notamment les tensions croissantes avec le Soudan a 
propos du Darfour. Si la situation continuait de se 
deteriorer, cela pourrait menacer les operations de 
secours aux refugies soudanais en cours et provoquer 
une grave crise humanitaire. 

Le Conseil a pris plusieurs mesures importantes 
pour repondre a la crise au Darfour. Mais a moins que 
ces mesures n’aient un effet reel sur le terrain, la 
blessure va continuer de saigner. Notre vaste operation 
humanitaire ne pourra pas etre maintenue a moins que 
nous voyions enfin des efforts correspondants dans le 
domaine politique et en matiere de securite. Les 
prochaines semaines vont etre cruciales, a la fois pour 
les pourparlers d’Abuja et en ce qui concerne les 
deliberations du Conseil de securite et de l’Union 
africaine sur les prochaines mesures a prendre. Nous 
avons besoin sur le terrain d’une presence de securite 
elargie et plus efficace, le plus rapidement possible; 
une presence capable d’offrir une protection plus 
efficace et, a terme, de permettre aux habitants du 
Darfour de rentrer chez eux. Cette presence elargie est 
necessaire, que les pourparlers d’Abuja aboutissent ou 
non. II ne saurait etre acceptable que nous ayons deux 
fois plus de travailleurs humanitaires au Darfour que 
de personnel de securite international. C’est pourquoi 
j’en appelle tres vivement au Conseil pour qu’il fasse 
preuve du sentiment d’urgence et de determination 
requis pour atteindre les objectifs identifies dans ses 
resolutions, et pour aider a mettre un terme a cette 
crise. 

Le deuxieme problem e que je veux aborder est la 
crise regionale provoquee par les actions de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) en Ouganda, au Soudan 
et, plus recemment, en Republique democratique du 
Congo. A la mi-septembre, un groupe de combattants 
de la LRA venus du Soudan a penetre dans le nord-est 


de la Republique democratique du Congo. Ils restent 
dans cette zone frontaliere, a partir de laquelle ils 
menacent une grande partie de la region d’Equatoria 
occidentale dans le sud du Soudan. Les attaques de la 
LRA contre des civils et contre le personnel 
humanitaire se sont accrues, ce qui mine gravement 
notre capacite d’apporter des secours a des millions de 
personnes et perturbe le retour longtemps attendu des 
refugies au Sud-Soudan. Le nombre total de 
combattants de la LRA n’a peut-etre pas augmente, 
mais ils se sont etendus sur une zone plus vaste et 
constituent desormais une menace significative a la 
securite regionale, avec des consequences dramatiques 
pour plusieurs millions de personnes. 

L’effet precis des activites de la LRA sur les 
operations humanitaires a ete le suivant. 

Dans le nord de T Ouganda, les gains realises sont 
reperdus a mesure que la securite s’effrite. L’acces aux 
pres de 1,7 million de personnes deplacees a l’interieur 
de leur propre pays dans les camps des districts du 
nord s’est amenuise au cours des trois derniers mois. 
Les recents acces de violence ont entrave les tentatives 
d’assistance, et nous assistons a l’apparition d’une 
nouvelle tactique choquante, qui consiste a prendre 
deliberement pour cible le personnel humanitaire. Pour 
les seuls mois d’octobre et de novembre, cinq 
travailleurs humanitaires ont ete tues dans des 
embuscades de la LRA au Soudan et en Ouganda. 

L’ONU n’a acces sans escorte militaire qu’a 18 
des 200 camps de personnes deplacees dans le nord de 
T Ouganda. Bien que le Programme alimentaire 
mondial (PAM) soit en mesure de distribuer des vivres 
sous escortes militaires fortement armees, de 
nombreuses autres organisations jugent que les frais a 
payer pour la distribution de cette aide sont trop eleves 
ou ne les utilisent pas par principe. L’organisation non 
gouvernementale Action contre la faim a indique que 
57 % des personnes deplacees dans une zone, soit 
480 000 personnes, n’etaient pas accessibles en 
novembre. Sans acces, les effets sont previsibles : une 
mortality accrue, une exposition croissante aux 
violations des droits de l’homme et une vulnerabilite 
toujours plus marquee. 

La vie dans les camps continue d’etre 
inacceptable. D’apres une etude conjointe recemment 
menee par le Ministere de la sante, TOrganisation 
mondiale de la sante et des organisations non 
gouvernementales, les taux bruts de mortality chez les 
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enfants de moins de 5 ans ont plus que double par 
rapport aux seuils d’urgence. L’acces des personnes 
deplacees aux zones agricoles en dehors des camps est 
extremement limite en raison des restrictions imposees 
au mouvement par les Forces de defense du peuple 
ougandais. Moins de la moitie des personnes deplacees 
dans les districts d’Acholi ont acces a la terre qui se 
trouve a plus de 2 kilometres de leurs camps, ce qui 
entrave beaucoup leur capacite de produire leur propre 
nourriture. A l’heure actuelle, il n’y a pas de 
perspective de retour a grande echelle avant la saison 
critique des semailles, au mois de mars. En 
consequence, le PAM devra fournir une aide 
alimentaire a 1,5 million de personnes deplacees durant 
toute l’annee 2006. 

Etant donne les conditions qui existent dans les 
camps, il n’est pas surprenant que de nombreux 
combattants de la LRA restent dans la brousse. Nous 
n’avons pas suffisamment fait pour creer un « facteur 
d’attraction » qui incite davantage les combattants de 
la LRA a participer aux programmes de desarmement 
et de reinsertion. Ceux qui sont venus n’ont pas trouve 
beaucoup de possibility de mener en securite une vie 
productive. Nous devons fortement elargir nos 
programmes de reinsertion afm de donner espoir a ceux 
qui estiment encore que le combat est un meilleur 
choix. 

La LRA seme egalement le desordre dans les 
Equatorias, au sud du Soudan. Des dizaines de civils 
ont ete tues depuis que la LRA a traverse le Nil a la mi- 
septembre; plus de 100 personnes, y compris des 
enfants, ont ete enlevees et beaucoup ne sont pas 
revenues. 

L’impact sur nos operations humanitaires a ete 
dramatique. Depuis l’assassinat de trois membres 
d’organisations non gouvernementales, d’importantes 
parties des Equatorias sont devenues inaccessibles. En 
Equatoria centrale, les membres du personnel 
d’organisations non gouvernementales internationales 
se sont retires et des programmes de sante essentiels 
dans les zones rurales ont ete reduits. En Equatoria 
occidentale, une campagne contre la rougeole, dirigee 
par l’UNICEF, a ete entravee et n’a pu couvrir que 
10% de la population ciblee. Quelque 180 centres de 
soins de sante primaires en Equatoria centrale et 
orientale sont actuellement inaccessibles a l’UNICEF 
et aux organisations non gouvernementales partenaires. 


Les attaques menees par la LRA ont egalement 
gravement entrave les preparatifs du retour des refugies 
de la Republique democratique du Congo, de la 
Republique centrafricaine et de l’Ouganda. De 
nombreux projets de relevement a 1’intention des 
personnes regagnant leur foyer ont du etre interrompus, 
y compris ceux concernant des hopitaux et des points 
d’eau. Tant qu’il y a une presence de la LRA dans la 
zone frontiere entre le Soudan et la Republique 
democratique du Congo, il est difficile de dire quand 
les refugies pourront rentrer en Equatoria centrale et 
occidentale, regions qui, autrefois, etaient parmi les 
plus sures du sud du Soudan. Cela n’est bien sur pas 
sans consequences pour les efforts de reconstruction et 
de stabilisation de cette importante region. 

Il reste beaucoup a faire pour repondre aux 
menaces et traiter les conditions que je viens de 
decrire. Les Gouvernements de l’Ouganda, de la 
Republique democratique du Congo et du Soudan ont 
la responsabilite premiere de proteger et d’assister 
leurs populations, ainsi que de poursuivre la LRA. 
Malheureusement, Faction qu’ils ont menee jusqu’a 
present n’a pas empeche la LRA de causer les degats 
que je viens de decrire. La LRA continue de maintenir 
des bases et se deplace avec une relative liberte dans 
toute la region. Un nombre relativement reduit de 
combattants menace une zone tres vaste et des millions 
de personnes. 

Je voudrais suggerer un certain nombre de 
mesures que les gouvernements des pays de la region 
et le Conseil pourraient adopter. 

Il est extremement important que les trois 
gouvernements concernes reconnaissent pleinement 
combien la situation est devenue dangereuse pour les 
civils et les travailleurs humanitaires et qu’ils fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour proteger leurs 
ressortissants, pour assurer l’acces des agents des 
organismes de secours d’urgence et pour promouvoir 
des solutions regionales. 

Comme je l’ai note lors de ma derniere seance 
d’information au Conseil sur la protection des civils, 
les efforts visant a trouver une solution au conflit dans 
le nord de l’Ouganda doivent etre renforces par un 
processus beneficiant de l’appui de la communaute 
internationale. L’ONU doit activement contribuer a cet 
effort. 

Je me felicite des mesures adoptees par le 
Gouvernement ougandais pour rendre operationnelle la 


4 


0565035f.doc 



S/PV.5331 


politique nationale relative aux personnes deplacees, 
mais le Gouvernement, ainsi que son armee et sa 
police, devraient faire davantage pour assumer la 
responsabilite de proteger la population civile. II faut 
egalement investir davantage dans la fourniture de 
services de base dans les zones touchees. 

Le Conseil de securite devrait preter une plus 
grande attention a la dimension regionale de la crise et 
aux menaces qui pesent sur le travail humanitaire et 
pourrait envisager plusieurs mesures possibles. Le 
Conseil devrait fermement condamner les attaques 
menees par la LRA contre les civils et les travailleurs 
humanitaires. Le Conseil devrait insister pour que la 
violence cesse immediatement et pour que la LRA ne 
reqoive plus d’appui, quelle qu’en soit la source. Pour 
aider le Conseil a envisager d’autres mesures et pour 
ameliorer sa comprehension de ce qu’est la LRA, l’on 
pourrait envisager de nommer un groupe d’experts. Ce 
groupe pourrait examiner les sources de fmancement et 
d’appui dont beneficie le LRA et travailler avec les 
trois gouvernements concernes et d’autres parties pour 
voir comment il pourrait mieux contribuer a reduire la 
menace emanant de la LRA. Le Conseil pourrait 
demander des mises a jour regulieres sur les effets des 
activites de la LRA sur la region. 

J’espere egalement que, dans leurs rapports au 
Conseil, la Mission des Nations Unies au Soudan et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo pourront indiquer 
ce qu’elles peuvent faire d’autre, dans le cadre de leur 
mandat, pour assurer la securite des travailleurs des 
organismes de secours et pour aider a creer les 
conditions necessaires au retour des refugies et des 
personnes deplacees. 

Enfin, je viens de revenir du Zimbabwe et de 
l’Afrique du Sud. Comme je l’ai dit au Conseil en 
avril, la situation humanitaire dans la sous-region est 
deja tres grave en raison d’une forte insecurite 
alimentaire, de la propagation du VIH/sida et de 
l’insuffisance des services de base. Plus de 10 millions 
de personnes dans la region ont besoin d’une assistance 
alimentaire. La situation pourrait s’aggraver en 2006, 
notamment au Zimbabwe et au Malawi, si des mesures 
ne sont pas prises pour repondre aux besoins immediats 
et pour inverser le declin enregistre dans les secteurs 
clefs. 

Au Zimbabwe, la situation humanitaire s’est 
gravement deterioree en 2005. Plus de 3 millions de 


personnes - presque un tiers de la population - 
recevront des vivres par 1’intermediate du PAM en 
janvier et davantage de personnes recevront une 
assistance en avril. La production annuelle de mai's, le 
produit de base, est un tiers de ce qu’elle etait il y a 
plusieurs annees. Les services de base continuent de se 
deteriorer, notamment dans les secteurs de la sante, de 
l’eau et de l’assainissement. Le taux d’inflation s’eleve 
actuellement a plus de 500 %. Dans ce contexte, et 
comme je l’ai dit au Gouvernement lors de mes 
reunions a Harare, la campagne massive d’expulsion de 
la population urbaine visant des centaines de milliers 
de personnes a constitue la pire mesure possible, prise 
au pire moment possible. 

Nous entrons maintenant au plus fort de la 
« saison maigre ». Les prix des denrees augmentent 
rapidement, rendant certains produits de base 
inabordables pour une partie de plus en plus grande de 
la population. Je me felicite du memorandum d’accord 
conclu par le Gouvernement et le Programme 
alimentaire mondial, qui fera en sorte que ces besoins 
d’urgence soient satisfaits. J’espere egalement que cela 
aboutira a une meilleure collaboration entre le 
Gouvernement et les organismes humanitaires dans 
d’autres secteurs. 

Pourtant, nous sommes bien conscients que ce 
besoin enorme d’assistance alimentaire symbolise le 
cercle vicieux dans lequel nous sommes pris. Il 
pleuvait lorsque je suis parti du Zimbabwe, mais tout le 
monde s’attend a une mauvaise recolte l’annee 
prochaine en raison de la penurie de main-d’ceuvre 
agricole qualifiee - ce qui est attribuable en partie aux 
ravages causees par la pandemie du VIH/sida; de 
politiques et de pratiques agricoles contre-productives; 
et de l’insuffisance d’intrants tels que les engrais, les 
graines et les outils. On ne peut pas continuer a fournir 
une aide alimentaire a des millions de personnes annee 
apres annee si Ton ne fait pas les investissements 
necessaires pour les sortir de cette situation. Nous 
pouvons adopter une nouvelle approche qui, de 
nouveau, constituera une securite alimentaire pour tous 
les Zimbabweens. A cette fin, nous devrons tous 
deployer des efforts considerables, aux niveaux 
national et international. Rien ne saurait remplacer un 
engagement et un dialogue a tous les niveaux face a la 
crise humanitaire qui afflige le Zimbabwe. 

Les entretiens que j’ai eux avec le Gouvernement 
zimbabween me confortent dans l’idee que l’ONU et 
1’ensemble de la communaute internationale doivent 
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tacher d’oeuvrer plus activement avec le Gouvernement 
pour remedier a cette enorme crise humanitaire. Nous 
sommes parvenus a un accord sur certaines questions 
pendant ma mission : un dialogue plus actif et plus 
systematique sur la securite alimentaire; une approche 
plus pragmatique pour resoudre les problemes 
bureaucratiques que rencontrent les organisations 
humanitaires grace a un guichet unique a la fois pour le 
Gouvernement et pour l’ONU; et le lancement d’un 
programme d’hebergement pour les foyers touches par 
la campagne d’expulsion. 

Cependant, pour que les progres se poursuivent, il 
faudra faire ce qui suit. Le Gouvernement devra mettre 
fin a toutes nouvelles expulsions et etre plus souple 
pour permettre la mise en place de programmes 
d’hebergement et autres pour les personnes touchees. II 
doit veiller a ce que les beneficiaires soient aides 
uniquement selon leurs besoins. L’ONU et nos 
partenaires humanitaires, ainsi que les donateurs, 
doivent axer leur action sur les besoins de la 
population. Nous devons fournir le niveau d’assistance 
approprie une fois les besoins recenses. Au-dela de 
l’aide alimentaire, nous devons investir dans la securite 
alimentaire, les moyens de subsistance et les services 
de base. Les gouvernements de la region et en Afrique 
en general devraient engager une collaboration plus 
active avec le Zimbabwe pour rechercher des solutions 
constructives, etant donne leur interdependance et le 
risque de mouvements migratoires accrus. Toutes les 
parties doivent comprendre l’importance d’une 
assistance humanitaire neutre et impartiale. 

L’enjeu n’est actuellement nulle part plus grand 
du point de vue des vies sauvees ou perdues qu’en 
Afrique. En meme temps, il existe de grands espoirs et 
de grandes possibilites compte tenu des initiatives 
orientees vers l’avenir de l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales. Les pays du Groupe des 
Huit et d’autres donateurs ont egalement promis 
davantage de ressources a l’Afrique qu’a n’importe 
quelle autre epoque. Cette annee, nous devons et 
pouvons voir des changements. 

En tant que travailleurs humanitaires, nous ne 
pouvons pas accepter que tant de vies soient perdues 
chaque annee sur ce continent a cause de maladies 
evitables, de negligences et de brutalites insensees. 
Nous ne pouvons accepter que les faibles niveaux de 
financement entravent nos operations dans tellement 
d’endroits. Nous devons manifester notre humanite en 
repondant egalement aux besoins des personnes 


touchees, qu’il s’agisse de families rentrant chez elles 
au Sud-Soudan, de jeunes gens et de jeunes femmes 
recherchant un avenir au-dela des camps de personnes 
deplacees du nord de l’Ouganda, ou de malades du sida 
essayant de nourrir leurs families pendant une 
secheresse au Zimbabwe. Je demande a tous les Etats 
Membres de respecter leurs engagements en matiere de 
financement, et d’appuyer et de faciliter un programme 
de developpement et humanitaire bien plus ambitieux. 

Enfin, nous devons reconnaitre que trop de ces 
crises humanitaires sont dues a une absence totale de 
paix et de securite. L’aide humanitaire ne saurait etre 
un alibi empechant de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. La contribution la plus importante que 
nous pouvons apporter face aux crises humanitaires en 
Afrique, ce sont des efforts determines, energiques et 
soutenus pour mettre un terme aux conflits et a 
l’injustice qui ont coute tant de souffrances en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Egeland de son expose. 

M. Idohou (Benin) : Je voudrais avant tout 
rendre hommage aux acteurs de l’assistance 
humanitaire pour les efforts inestimables deployes pour 
gerer la crise humanitaire au Darfour et ailleurs en 
Afrique. Au Darfour, il nous faut effectivement faire 
aboutir les negociations a Abuja. Nous devons aussi 
trouver les moyens de stabiliser la situation. Le Conseil 
devrait reevaluer la situation et, en etroite collaboration 
avec l’Union africaine, trouver les moyens d’accroitre 
la securite et d’assurer une protection effective des 
populations civiles. 

La situation dans la region des Grands Lacs est 
une catastrophe silencieuse qui se deroule a l’abri des 
regards du monde. Souvent, nous sommes obnubiles 
par les aspects politiques et militaires du conflit dans la 
region. Peut-etre meme que le monde s’est habitue aux 
nouvelles sur les pertes en vies humaines au regard des 
dimensions inimaginables des catastrophes qui ont 
frappe la planete depuis decembre 2004. 

Les chiffres, si astronomiques soient-ils, ne nous 
emeuvent plus, sinon comment comprendre que la 
communaute internationale reste si peu active face a 
une situation aussi critique que celle du nord de 
l’Ouganda, ou l’on chiffre a environ 2 millions le 
nombre de personnes deplacees a l’interieur du pays, et 
ou plus de 1 000 personnes meurent par semaine - un 
taux largement au-dessus du seuil d’urgence. L’on dit 
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que cela fait deux fois le taux de mortality enregistre 
au Darfour. 

La politique d’accueil des camps, ou la liberte de 
circulation est restreinte, favorise la promiscuite et la 
propagation des maladies telles que le paludisme et le 
VIH/sida, sans oublier le stress enorme qu’elles 
engendrent. Si la cote d’urgence est depassee, l’on 
devrait immediatement sonner l’alerte et mobiliser la 
communaute internationale pour aller au secours des 
vies humaines. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Jan Egeland, des efforts qu’il 
deploie pour attirer 1’attention de la communaute 
internationale sur les detresses banalisees ou oubliees, 
qui constituent autant d’atteintes a la dignite humaine. 
II n’y a qu’a deplorer le fait que, dans nombre de pays 
de la region des Grands Lacs, les refugies du retour 
deviennent des personnes deplacees dans leur pays 
d’origine faute de politiques d’accueil adequates et, 
surtout, de la possibilite pour ces personnes de 
recuperer leurs biens pour refaire leur vie. Ce sont la 
autant de questions qui meritent un engagement actif 
de la communaute internationale. 

En Republique democratique du Congo, les 
deplacements internes des populations se poursuivent, 
surtout au Katanga ou une offensive de l’armee 
gouvernementale est entreprise pour deloger les Mai- 
Ma'i de certaines localites. Cela se passe dans un pays 
ou l’ONU est presente et entretient l’une des missions 
les plus importantes jamais deployees. Cette presence 
devrait etre un gage de respect du droit international 
humanitaire et d’une protection effective des 
travailleurs humanitaires et des populations affectees 
par les operations militaires. 

La situation critique dans laquelle se trouvent les 
refugies et les personnes deplacees internes 
commandent que l’on developpe une approche globale 
de leurs problemes et que l’assistance humanitaire 
prenne en compte non seulement la fourniture des 
moyens d’assurer leur survie, mais aussi la restauration 
des services sociaux de base. C’est pour cela que nous 
nous felicitons de la nouvelle approche adoptee dans la 
preparation de l’appel humanitaire consolide qui vient 
d’etre lance en faveur du Burundi et qui envisage 
d’associer l’aide humanitaire a des objectifs a plus long 
terme. 

D’un autre point de vue, il y a lieu de preter une 
attention particuliere aux risques accrus qu’encourent 


dans la region les travailleurs humanitaires qui, de plus 
en plus, sont confondus, au pire, aux combattants et au 
mieux, aux soldats des Nations Unies. On devrait 
reflechir pour trouver les moyens d’assurer une 
protection plus efficace des travailleurs humanitaires. 

L’impact negatif des mouvements transfrontaliers 
des populations deplacees et des refugies sur la 
situation sociale dans les pays d’accueil constitue un 
facteur de destabilisation tres pernicieux qui peut 
favoriser 1’insecurity et la proliferation des bandes 
armees, puisque les mouvements de masse a travers les 
frontieres sont difficilement controlables et favorisent 
les partages d’armes et le developpement de la 
criminalite transfrontaliere. II conviendrait qu’une 
reponse coordonnee et coherente puisse etre apportee a 
ces preoccupations. 

Une attention particuliere doit etre accordee a la 
problematique de la reinsertion des enfants soldats. II y 
a lieu d’accroitre les ressources consacrees a la 
reinsertion sociale des enfants soldats car, comme c’est 
le cas dans nombre des pays de la region des Grands 
Lacs, 1’absence de programmes d’accompagnement a 
pour consequence la reconversion des enfants soldats 
au grand banditisme. II y a lieu de rompre avec ce 
cercle vicieux pour etablir un cercle vertueux garant 
d’un avenir plus prometteur pour les pays touches. 

Enfin, nous nous felicitons de 1’adoption par 
l’Assemblee generale d’un fonds permanent permettant 
de reagir promptement aux catastrophes et aux 
situations humanitaires d’urgence. 

M mc Luj (Danemark) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Egeland, de son expose tres complet et je 
felicite le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et M. Egeland du role actif qu’ils jouent. 

La gravite et la magnitude de la crise humanitaire 
en Afrique justifient que nous leur consacrions 
davantage d’attention et de ressources politiques et 
financieres. Certaines des crises humanitaires sur 
lesquelles M. Egeland attire notre attention existent 
depuis beaucoup trop longtemps, tandis que d’autres ne 
sont apparues au premier plan que recemment. Conflits 
violents, penuries alimentaires et crises de gouvernance 
en sont certaines des causes les plus repandues. Si, 
collectivement, nous avons la volonte de le faire, il 
s’agit la de causes sur lesquelles on peut agir et que 
l’on peut inflechir de faqon concertee, en s’y mettant 
ensemble, toutes parties confondues. 
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J’aimerais saisir cette occasion pour faire 
quelques observations sur les situations au Zimbabwe 
et dans le nord de l’Ouganda, non sans avoir d’abord 
insiste sur le fait que c’est la situation humanitaire au 
Darfour qui requiert la plus grande attention de la 
communaute internationale. Je remercie, a cet egard, 
M. Egeland du point qu’il a fait sur l’etat actuel de la 
situation au Darfour. 

S’agissant du Zimbabwe, je crains que les 
declarations du President Mugabe sur la personne de 
M. Egeland et la famille des Nations Unies en general 
ne soient tragiquement eloquentes, a leur faipon. Nous 
exhortons une fois de plus le Gouvernement 
zimbabween a laisser la communaute internationale 
venir en aide a la population de son pays pour attenuer 
ses souffrances. II nous semble qu’un minimum de 
respect est du aux efforts louables que deploie 
M. Egeland afin d’aider la population du Zimbabwe. 

La situation au Zimbabwe empire de jour enjour. 
Si la communaute internationale ne s’attelle pas 
immediatement a la planification des operations, nous 
courons vraiment le risque de voir des milliers 
d’habitants de ce pays mourir de faim dans les deux ou 
trois prochains mois. Le Zimbabwe n’est pas le seul 
pays confronte a cette situation si alarmante : la 
situation alimentaire est reellement precaire dans les 
pays voisins egalement; mais la penurie alimentaire qui 
sevit au Zimbabwe et qui est amplifiee par des 
politiques economiques peu avisees, pourrait avoir des 
consequences desastreuses si rien n’est fait. Cette 
penurie alimentaire est d’autant plus inquietante si l’on 
considere qu’il y a encore quelques annees, le 
Zimbabwe etait exportateur net de denrees 
alimentaires. La situation catastrophique actuelle ne 
fera que grossir le flot actuel de ceux qui fuient le 
Zimbabwe, et ajouter au fardeau que supportent deja 
les pays voisins. 

A cet egard, nous exhortons les gouvernements et 
les institutions internationales de la region a s’atteler 
d’urgence a cette question et a faire un effort 
supplementaire pour trouver une strategie commune 
face a la situation au Zimbabwe. Une telle strategie 
doit avoir en ligne de mire le souci primordial 
d’ameliorer la situation des Zimbabweens et de retablir 
l’etat de droit. 

De meme, les Nations Unies doivent jouer un role 
clef en s’efforqant de retablir avec le Gouvernement 
zimbabween un dialogue fonde sur le respect mutuel. 


Dans la mesure ou il est possible de remplacer le 
climat actuel de mefiance, encourage par les 
recriminations inadmissibles du Gouvernement 
zimbabween, par un tel dialogue respectueux, nous 
aimerions suggerer 1’eventuality d’une visite du 
Secretaire general au Zimbabwe le plus rapidement 
possible. Je serais reconnaissante a M. Egeland de me 
faire savoir son opinion la-dessus, et notamment sur la 
faqon dont un voyage eventuel du Secretaire general 
pourrait aider a «huiler» les relations avec le 
Gouvernement zimbabween. 

Je voudrais maintenant aborder brievement la 
situation dans le nord de l’Ouganda. Le Conseil vient 
d’entendre M. Egeland dire qu’il s’agissait de l’un des 
conflits les plus tragiques en Afrique. Ce sont environ 
1,5 million de personnes qui souffrent de ce conflit et il 
est urgent d’intensifier nos efforts pour trouver des 
modalites permettant d’y mettre fin. 

L’Armee de resistance du Seigneur semble avoir 
fait une habitude annuelle de choisir l’approche de la 
saison des fetes pour declarer sa volonte de negocier la 
paix au moment ou la saison des pluies complique les 
operations sur le terrain. Cette fois, l’Armee de 
resistance du Seigneur devra assortir son desir affiche 
de paix de preuves concretes en declarant un cessez-le- 
feu et en mettant fin defmitivement aux actes 
meprisables et cruels qui continuent de se perpetrer 
dans le nord de l’Ouganda et le sud du Soudan. Il n’y a 
aucune raison que les combattants de l’Armee de 
resistance du Seigneur ne desarment pas. Un 

programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion bien conqu est en place, qui donne des 

incitations importantes a cet egard, au moins aux 

membres de rang subalterne et intermediate de cette 
organisation. 

Le Gouvernement ougandais, pour sa part, est 
encourage a poursuivre fermement dans la voie 

pacifique jusqu’a l’achevement du conflit. Nous nous 
feliciterions de tout geste du Gouvernement ougandais 
de nature a aboutir a un dialogue avec l’Armee de 
resistance du Seigneur, tout en faisant le necessaire 
pour assurer la protection des populations civiles 
vulnerables qui vivent dans le nord de l’Ouganda. Ce 
ne sont pas que les balles qui tuent les populations : la 
majorite des morts sont dues aux conditions 
extremement precaires qui regnent dans les camps de 
personnes deplacees. C’est une situation intolerable a 
laquelle il faut a tout prix mettre un terme. 
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Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
assurer egalement le Conseil de la volonte non 
dementie du Gouvernement danois de continuer de 
contribuer financierement a la reponse aux nombreuses 
crises humanitaires en Afrique. Pour le nord de 
l’Ouganda, la contribution humanitaire danoise s’est 
elevee a 2,6 millions de dollars en 2005; en Afrique 
australe, notre aide humanitaire devrait depasser les 12 
millions de dollars avant la fin de l’annee. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Nous 
voulons dire notre satisfaction face a la convocation 
fort a propos de cette seance sur la situation 
humanitaire en Afrique. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint, Jan Egeland, de son expose 
complet, qui suit celui qu’il a presente au Conseil il y a 
deux semaines sur la protection des civils dans les 
conflits armes (voir S/PV.5319). Ma delegation se 
felicite de l’organisation de ces seances regulieres 
d’information au nom de la communaute internationale 
humanitaire des Nations Unies, qui permettent de tenir 
le Conseil de securite precisement au fait de ces 
questions particulierement preoccupantes pour la 
communaute internationale. 

En ce qui concerne la situation au Zimbabwe, 
nous apprecions les efforts que continue de deployer le 
Secretaire general pour dialoguer avec le 
Gouvernement en vue d’ameliorer la situation globale 
dans le pays. Le voyage effectue sur place par le 
Coordonnateur des secours d’urgence afin de voir la 
situation qui y regne sur le plan humanitaire, et qui 
vient de prendre fin, est egalement a saluer. 

Comme l’a dit sans detour M. Egeland, les efforts 
de dialogue avec le Gouvernement en vue de mettre en 
place de solides liens de cooperation entre les autorites 
et l’ONU et d’autres acteurs humanitaires ont ete 
difficiles et on ne peut que le regretter. Toutefois, nous 
encourageons la poursuite de ces efforts, malgre 
l’absence apparente de progres actuellement. 

Nous sommes preoccupes par l’aggravation de la 
crise humanitaire au Zimbabwe. Cette crise va au-dela 
des problemes de logement rencontres par les 
personnes affectees par l’operation Restore Order 
menee par le Gouvernement. II convient egalement de 
faire face a la deterioration de la situation alimentaire 
et non alimentaire, car les privations et les penuries 
atteignent des proportions critiques. Le fait que 
l’esperance de vie ait diminue de pres de moitie, 


tombant de 60 a 36 ans, indique bien la gravite de la 
situation dans ce pays. 

Nous nous attendons a ce que le Gouvernement 
de Harare tienne compte de la voix de la communaute 
internationale, et a ce qu’il coopere effectivement et 
sincerement avec l’ONU et les autres acteurs 
humanitaires pour aider ceux qui sont touches par les 
campagnes d’expulsion et qui ont besoin d’une aide 
d’importance vitale. La communaute internationale 
devrait, pour sa part, reagir a cette situation 
humanitaire grave en renforqant son assistance et en 
agissant de concert avec le Gouvernement afin de 
promouvoir le dialogue. 

Pour sa part, le Japon a fourni une assistance 
humanitaire sous forme de couvertures et d’aide 
alimentaire. Nous esperons vivement que le 
Gouvernement du Zimbabwe se montrera plus dispose 
a travailler avec la communaute internationale dans un 
effort concerte afin de proteger et d’aider les hommes, 
femmes et enfants du pays meme et qui sont dans le 
besoin. Nous aimerions egalement que les 
gouvernements africains de la region s’engagent plus 
activement a ameliorer la situation avec le 
Gouvernement du Zimbabwe. 

Nous demeurons tres preoccupes par la 
conjoncture actuelle au Darfour, ou la situation 
humanitaire semblent s’aggraver, au lieu de 
s’ameliorer. La seule maniere d’attenuer la gravite de 
la situation consiste a realiser des progres tangibles 
dans les negociations, qui ont lieu actuellement a Abuja 
entre les parties, et nous souhaitons que ces 
negociations aboutissent a un resultat concret sans 
tarder. 

Dans l’intervalle, nous apprecions vivement les 
activites menees par l’Union africaine pour assurer la 
securite dans la region, condition indispensable a une 
aide humanitaire. Nous sommes egalement preoccupes 
par le fait que les refugies soudanais aient fui vers le 
Tchad, pays voisin, y provoquant de nombreux 
problemes. 

La situation humanitaire au nord de l’Ouganda et 
dans le sud du Soudan, qui touche pres de 2 millions de 
personnes deplacees et ou l’Armee de resistance du 
Seigneur fait des ravages parmi la population, est tout 
aussi preoccupante. Nous saluons les travailleurs 
humanitaires, qui participent a des activites 
humanitaires et de protection, en depit de conditions 
securitaires defavorables. Nous sommes preoccupes 
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par l’impasse ou se trouve actuellement le dialogue 
entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
Resistance du Seigneur, et nous souhaitons que ces 
deux parties cooperent pour obtenir immediatement des 
resultats positifs. 

La encore, les pays voisins ont des 
responsabilites importantes, et un role critique a jouer 
pour ameliorer la situation. Nous souhaitons qu’ils 
exercent autant d’influence que possible a cette fin. 

A cet egard, M. Egeland a propose au Conseil 
plusieurs mesures concretes a prendre eventuellement 
en vue d’affronter la dimension regionale de la crise, 
notamment la nomination d’un groupe d’experts. Je 
crois que ces suggestions meritent notre soutien et 
notre examen attentif. 

Enfin, il convient manifestement de tout mettre 
en oeuvre pour fournir une aide humanitaire vitale a 
tous ceux qui sont dans un extreme besoin - les 
personnes deplacees, les refugies ou les autres 
personnes touchees. A cette fin, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et les agences 
humanitaires meritent tout notre appui - moral, 
politique et financier - et doivent recevoir tout ce dont 
ils ont besoin. 

Dans le meme temps, il est clair que les causes 
profondes et les facteurs qui compliquent ces crises 
humanitaires graves, qu’elles se produisent en Afrique 
ou ailleurs, ne se pretent pas a des solutions faciles. 
Les conflits, le sous-developpement, la pauvrete, le 
fleau du VIH/sida, la mauvaise gouvernance et la 
negligence, les echecs des politiques, la criminalite et 
les catastrophes naturelles sont certains des facteurs et 
causes, qui compliquent la situation et que nous avons 
observes un peu partout. Les organismes d’aide et les 
travailleurs humanitaires font dans de nombreux cas un 
excellent travail, mais ces problemes depassent la 
capacite qu’ils ont de les resoudre. Comme l’a dit 
M. Egeland, on ne saurait invoquer l’aide humanitaire 
pour masquer les reticences que l’on a a s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. 

Seuls les efforts concertes de l’ensemble de la 
communaute internationale nous permettront de nous 
attaquer avec fruit aux causes profondes de ces 
problemes, et le Conseil de securite doit de toute 
evidence jouer un role crucial. Dans le meme temps, il 
incombe a la communaute internationale des donateurs 
- tant les anciens que les nouveaux donateurs - d’aider 


et d’augmenter leurs contributions dans toute la mesure 
du possible. 

Pour sa part, le Japon continuera d’ceuvrer 
bilateralement avec les pays touches, et 
multilateralement avec l’ONU et d’autres organes, pour 
jouer son role dans le contexte de cette responsabilite 
partagee. En Afrique, nos efforts conduiront 
principalement a la promotion de la bonne gouvernance 
et du developpement economique, sur la base d’un 
double principe qui consiste a encourager la maitrise 
de son destin par 1’Afrique et a promouvoir son 
partenariat avec la communaute internationale, en 
conformite avec l’esprit du Nouveau Partenariat pour 
le developpement de l’Afrique. 

La Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique continue d’etre un moyen 
important de favoriser la cooperation avec l’Afrique. 
La promotion de la notion de securite humaine, 
avalisee dans le document final du sommet de 
septembre, est un autre instrument de cooperation 
efficace a cet egard. Notre appui a l’Afrique et notre 
cooperation avec les Etats africains seront renforces, et 
ceci inclut une action par le biais de l’ONU, chaque 
fois que possible et necessaire. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir convoque la presente reunion. Je 
tiens aussi a remercier le Secretaire general adjoint Jan 
Egeland de son expose detaille de ce matin, qui est le 
troisieme cette annee sur la situation humanitaire en 
Afrique. 

Comme cela a ete mentionne a des seances 
precedentes, des millions de personnes en Afrique 
continuent de porter tout le poids de la famine, de la 
pauvrete extreme et des pandemies, et survivent chaque 
jour dans une pauvrete extreme. Des enfants ont faim 
et souffrent de maladies qui pourraient souvent etre 
traitees a peu de frais. Des millions de personnes 
souffrant du VIH/sida n’ont pas acces aux 
medicaments qui pourraient sauver leur vie. 

Je voudrais evoquer quelques questions liees a la 
crise humanitaire en Afrique. Dans certaines situations, 
les Africains souffrent aussi de toutes sortes de 
violences lors d’insurrections ou de conflits armes. Il 
est troublant de constater que les conflits tuent plus de 
personnes en Afrique qu’ailleurs et que le plus grand 
nombre de personnes deplacees se trouvent sur le 
continent africain. Nous ne devons pas ignorer le tres 
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lourd tribut paye par les pays en proie a un conflit et 
1’impact sur leurs voisins. 

Les Etats concernes et la communaute 
internationale dans son ensemble ont encore beaucoup 
a faire. L’ONU, y compris le Conseil de securite, 
accorde la priorite a l’Afrique, ce qui se reflete dans le 
fait que les questions africaines represented 
maintenant plus de 60 % de l’ordre du jour du Conseil. 
Cependant, la plupart des crises humanitaires en 
Afrique sont, dans une grande mesure, liees a plusieurs 
facteurs interdependants. Nous devons continuer 
d’elaborer des approches pluridimensionnelles pour 
faire face a ces crises. 

II est necessaire de reconnaitre que les questions 
decisives au niveau de l’assistance humanitaire et du 
developpement, telles que le fmancement, n’entrent 
pas dans les prerogatives du Conseil. II est, a cet egard, 
encourageant de voir que l’Assemblee generate a 
decide d’ameliorer le Fonds central autorenouvelable 
d’urgence actuel, qui deviendra le Fonds central 
d’intervention d’urgence, afm de mener une action plus 
rapide et plus previsible face aux urgences 
humanitaires. II ne faut pas oublier, par exemple, qu’il 
a fallu quatre mois pour engager des fonds dans le 
cadre de l’appel aux secours d’urgence apres la levee 
des restrictions imposees a l’acces au Darfour. 

Le fait que ce fonds continuera d’operer 
conformement a la resolution 46/182 de l’Assemblee 
generate est egalement encourageant. Nous esperons 
que ce nouveau mecanisme aidera a faire en sorte que 
1’assurance humanitaire soit fournie sur la base des 
besoins existants et attribuee de maniere non 
discriminatoire, equilibree et proportionnelle. 

Nous devons continuer de travailler avec 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social, car ces deux organes traitent des questions 
humanitaires de maniere globale. Nous esperons en 
meme temps que la creation de la Commission de 
consolidation de la paix favorisera une meilleure 
coordination entre les organes de l’ONU et les autres 
acteurs, de fafon a aborder les causes sociales et 
economiques profondes des conflits en vue de prevenir 
l’apparition, l’extension ou la reprise des conflits. 
Nous devons continuer de nous concentrer sur des 
demarches efficaces nous permettant de briser les 
cercles vicieux destructeurs dans lesquels se perpetuent 
mutuellement conflits, banditisme, absence de 
developpement et conditions sociales deplorables. 


Nous remercions M. Egeland de son compte 
rendu detaille sur la situation humanitaire dans la 
region, qui merite un examen attentif de notre part. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : 
Comme mes collegues, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland, 
de son expose fort eclairant et detaille d’aujourd’hui. 
Nous nous felicitons de ce debat et nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance sur la situation humanitaire en Afrique. 

Les crises humanitaires en Afrique, comme 
ailleurs, sont multiformes. Elies resultent souvent de 
facteurs divers mais synergiques tels que les conflits, 
les catastrophes naturelles, les pandemies, la pauvrete 
et la mauvaise gouvernance. Comme bon nombre de 
processus qui entrainent des pertes en vies humaines et 
des destructions a grande echelle, les catastrophes 
humanitaires sapent souvent les Etats en tant qu’unite 
de base du systeme international et elles ont de vastes 
repercussions au niveau regional. 

Jusqu’a une date recente, les conflits et, 
habituellement, les troubles civils etaient les 
facteurs les plus importants a l’origine des catastrophes 
humanitaires en Afrique. Heureusement, des progres 
remarquables ont neanmoins ete realises dans ce 
domaine au cours des 10 dernieres annees. Les conflits 
ont pris fin en Angola, au Liberia, en Sierra Leone et 
au Burundi, entre autres pays. En outre, en Republique 
democratique du Congo, apres des decennies de guerre, 
le pays se trouve maintenant dans une phase de 
transition et se prepare avec rigueur a des elections 
nationales, tandis qu’au Soudan, apres 20 ans, la guerre 
civile a pris fin avec la signature d’un accord de paix 
global. 

Neanmoins, nos efforts ne sont pas aussi 
fructueux que nous l’aurions souhaite. Bon nombre de 
conflits sont encore en cours et ont cree des crises 
humanitaires prolongees. 

La situation au Darfour continue d’etre une 
source de vive preoccupation et de presenter des defis 
supplementaires au niveau humanitaire. Selon le 
rapport du Secretaire general sur le Darfour, 
3,4 millions de personnes ont ete touchees par la crise, 
et 1,75 million de personnes ont ete deplacees a 
l’interieur du pays. Nous nous felicitons a cet egard du 
plan de travail 2006 pour le Soudan, qui a ete lance 
recemment et qui demande des ressources de l’ordre de 
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1,7 milliard de dollars pour relever les problemes de 
relevement monumentaux qui se presenter^ dans le 
pays. 

Dans le nord de l’Ouganda, la guerre horrible 
menee depuis 18 ans par l’Armee de resistance du 
Seigneur a vise les civils, notamment les enfants. 
Durant le conflit, plus de 25 000 enfants ont ete 
enleves, tandis que 1,7 million de personnes ont ete 
deplacees. 

Les exemples tant du Soudan que du nord de 
l’Ouganda mettent en lumiere les consequences 
regionales des conflits et les retombees humanitaires 
qu’ils entrainent souvent. Par exemple, depuis le debut 
du conflit du Darfour, au debut de 2003, plus de 
200 000 Soudanais ont traverse la frontiere pour fuir au 
Tchad, alors que l’Armee de resistance du Seigneur 
etait active dans trois pays, en Ouganda, au Soudan et 
en Republique democratique du Congo. Ces exemples 
montrent la necessite d’une cooperation regionale afin 
de se concentrer sur les crises humanitaires et de se 
pencher sur les causes profondes des conflits. Ils 
montrent egalement que les Etats ne peuvent pas faire 
montre d’indifference a l’egard des problemes 
auxquels leurs voisins sont confrontes. L’importance de 
la cooperation regionale et transfrontaliere est une 
question que les partenaires regionaux ont fmi par 
reconnaitre, comme l’a montre clairement la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. L’importance croissante de la dimension 
regionale des crises humanitaires a egalement un 
impact sur la faqon dont le Conseil mene ses travaux. 
La promotion d’une cooperation entre les missions en 
est manifestement un exemple. 

Selon de nombreux analystes de l’Afrique, les 
crises de gouvernance, associees souvent a des 
catastrophes naturelles ou a des pandemies, sont la 
principale cause des catastrophes humanitaires sur le 
continent. Des politiques economiques contre- 
productives et l’absence de volonte politique pour faire 
face aux problemes crees par ces politiques constituent 
un phenomene repandu. 

Le Zimbabwe, par exemple, fait face a une 
situation economique critique avec des penuries 
alimentaires et un deficit budgetaire considerable, a 
quoi s’ajoutent 1’inflation, le chomage et la pandemie 
du VIH/sida. Environ 20 % de la population sont 
infectes par le sida, tandis que 1,5 million d’enfants 
sont des orphelins du sida. II est evident que le 


Zimbabwe a un besoin pressant d’aide internationale 
humanitaire pour faire face a une urgence reelle, qui 
touche une grande partie de la population. 

Nous nous felicitons de ce que l’ONU deploie des 
efforts considerables en vue de remedier a la situation. 
Nous nous felicitons de la visite recente de M. Egeland 
au Zimbabwe, ainsi que de l’accord signe par les 
organismes de l’ONU et le Gouvernement zimbabween 
afm d’organiser une aide alimentaire et des 
programmes de lutte contre le VIH/sida. Nous prenons 
egalement note de l’echange entre le Gouvernement 
zimbabween et l’ONU a propos de la necessite de 
fournir des abris. 

Le debat d’aujourd’hui montre une fois de plus la 
necessite pour l’ONU d’adopter une approche globale 
en vue de resoudre les crises humanitaires. La Grece 
contribuera dans la mesure de ses moyens et envisagera 
favorablement les mesures proposees par M. Egeland. 
Les trois piliers, a savoir le developpement, la securite 
et les droits de l’homme, sont particulierement 
importants face aux problemes humanitaires. Dans 
cette approche, le role du Conseil de securite en tant 
que garant de la paix et de la securite internationales 
est d’une importance primordiale. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous nous joignons aux autres 
orateurs pour remercier M. Egeland de son expose 
penetrant de ce matin. Nous souhaitons egalement 
louer le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires du travail important effectue en Afrique. 

Des millions d’Africains vivent dans des pays ou 
un conflit arme sevit ou risque d’eclater de faqon 
imminente. C’est une preoccupation legitime pour nous 
tous. D’autre part, bon nombre de processus de paix 
encourageants se deroulent actuellement en ce qui 
concerne tous les grands conflits en Afrique, malgre 
1 ’instabilite constante. L’engagement accru en faveur 
de la paix et de la securite de la part des organisations 
africaines en constitue un exemple, tout comme la 
cooperation entre l’ONU et nos organisations en 
Afrique. 

M. Egeland vient de nous dire qu’aucun secours 
humanitaire ne peut offrir a ceux qui sont menaces par 
les conflits ce qu’ils veulent avoir des le premier jour, 
a savoir une protection efficace contre la pire violence 
et la possibilite de reintegrer leurs foyers. Nous 
sommes d’accord. En effet, le renforcement de la 
capacite de l’Afrique a prevenir les conflits et a gerer 
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les crises doit demeurer notre principal objectif. Des 
interventions militaires au coup par coup et des 
mesures humanitaires sont necessaires pour prevenir de 
nouvelles pertes en vies humaines dans les situations 
d’urgence, mais ces efforts ne peuvent au mieux que 
maitriser une situation et non la regler. 
L’investissement dans des outils axes sur le 
developpement, le renforcement des capacites de 
mediation et de consolidation de la paix sont 
necessaires pour veiller a ce que les conflits en cours 
soient regies et que les conflits futurs soient prevenus. 
Sans ce type d’investissement, nous aurons de plus en 
plus a reagir plutdt qu’a intervenir. 

M. Egeland a montre combien cet investissement 
peut s’averer onereux. II est utile de noter que 
l’Afrique a requ environ 7 milliards de dollars en aide 
humanitaire entre 1995 et 2001. Le cout des operations 
de maintien de la paix de l’ONU a ete evalue a 
2,8 milliards de dollars pour la periode juillet 2004- 
juin 2005. 

L’Afrique a demontre sa volonte de faire face aux 
conflits dans la region. Le Secretaire general adjoint a 
egalement fait observer qu’il n’avait pas ete assez fait 
en ce qui concerne l’Ouganda. Nous n’avons pas assez 
fait pour creer les conditions susceptibles de 
convaincre l’Armee de resistance du Seigneur de 
participer aux programmes de desarmement et de 
reinsertion. 

L’un des principes de l’Union africaine est le 
respect du caractere sacre de la vie humaine. Dans ce 
contexte, nous voudrions reaffirmer la position du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD) sur le meilleur moyen d’aider 
l’Afrique a renforcer ses capacites en matiere de 
gestion des conflits, en se concentrant sur quatre 
domaines, a savoir la prevention et le reglement des 
conflits, le maintien et 1’imposition de la paix, la 
reconciliation apres le conflit et la lutte contre la 
proliferation illicite des armes legeres et des mines 
terrestres. 

Les causes des crises humanitaires en Afrique 
sont nombreuses, complexes et interdependantes. Tout 
en reconnaissant que les choix politiques peuvent y 
jouer un role, il faut aussi admettre que les 
phenomenes naturels, tels que la secheresse ou la 
pandemie du VIH/sida, sont aussi des facteurs qui 
entrent en jeu. Tous ces elements se combinent entre 


eux et c’est sur la totalite d’entre eux que nous devons 
concentrer notre attention. 

M. Wolf (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint Egeland pour son rapport 
exhaustif et inquietant, et plus particulierement pour 
ses precieuses propositions concretes. 

Nous nous felicitons que T Organisation des 
Nations Unies soit demeuree engagee envers les graves 
problemes humanitaires qu’affronte l’Afrique en 
general, et plus particulierement le Zimbabwe, 
l’Ouganda et le Darfour. Les Etats-Unis estiment 
qu’une crise alimentaire represente une menace non 
seulement pour le bien-etre de la population africaine, 
mais egalement pour la stabilite et la securite 
regionales, et c’est pourquoi nous avons multiplie par 
trois notre promesse d’aide a l’Afrique l’annee passee. 

Le malheur et la terreur semes par les exactions 
de l’Armee de resistance du Seigneur dans le nord de 
l’Ouganda ne sont peut-etre pas aussi connus du monde 
que la situation au Darfour et au Zimbabwe, mais les 
attaques meurtrieres, les enlevements, les destructions 
par le feu des villages et des champs, auxquels elle se 
livre, et plus particulierement les enlevements 
d’enfants pour en faire des soldats ou des esclaves 
sexuels ou des serviteurs, font de l’Armee de resistance 
du Seigneur l’un des groupes les plus odieux en son 
genre. II s’agit d’un groupe que nous devrions tous 
nous efforcer de combattre afin de mettre un terme aux 
atrocites qu’il commet et au trouble qu’il entraine. 

Le Soudan demeure une priorite absolue pour les 
Etats-Unis. Avec leurs partenaires internationaux, les 
Etats-Unis jouent un role majeur s’agissant de soutenir 
l’Accord de paix global et les pourparlers d’Abuja, de 
fournir une aide humanitaire d’importance vitale au 
Darfour et dans le sud du Soudan, de conduire les 
efforts visant a mettre fin a la violence au Darfour et a 
poursuivre les auteurs d’atrocites. Le President Bush a 
ete le premier chef d’Etat a evoquer publiquement la 
crise humanitaire au Darfour. Nous avons ete les 
premiers a attirer 1’attention du Conseil de securite sur 
le Darfour, les premiers a affirmer qu’un genocide 
avait eu lieu au Darfour et les premiers a demander des 
poursuites contre les auteurs de violences et 
d’atrocites. Nous sommes aussi Tun des principaux 
fournisseurs d’aide humanitaire, avec plus de 
506 millions de dollars d’aide alimentaire envoyee au 
Darfour et dans Test du Tchad depuis le debut de la 
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crise du Darfour. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint Egeland de nous rappeler ce que nous devons 
encore faire tous ensemble. 

L’effondrement economique et l’insecurite 
alimentaire sont desormais chroniques au Zimbabwe, 
nous dit-on. Des millions de Zimbabweens ont fui vers 
l’Afrique du Sud et ailleurs. Compte tenu de la penurie 
d’engrais et d’intrants qui sevit actuellement durant la 
periode d’ensemencement, la recolte de l’annee 
prochaine sera pire encore que celle de cette annee, ce 
qui aura de graves consequences pour la securite 
alimentaire. L’insecurite alimentaire et l’effondrement 
de l’economie sont le resultat d’une mauvaise 
politique, de l’absence de toute transparence et de la 
disparition de l’etat de droit. 

L’Organisation des Nations Unies doit rester 
engagee aupres du Gouvernement zimbabween pour 
proceder a une reforme economique et politique de 
fond. L’ONU devrait continuer d’insister aupres du 
Gouvernement zimbabween sur la necessite imperative 
d’entamer un dialogue avec les donateurs et les 
institutions fmancieres internationales. L’engagement 
de l’ONU peut influer sur le comportement de ce 
gouvernement, comme nous l’avons vu lorsqu’il a 
signe un memorandum d’accord avec le Programme 
alimentaire mondial a la veille de la visite du 
Secretaire general adjoint Egeland, et lorsque 
l’intervention de l’Envoye special Tibaijuka a permis 
de mettre fin a l’operation Restore Order. 

L’ONU devrait egalement exhorter le 
Gouvernement zimbabween a tendre la main a tous les 
Zimbabweens, aux partis politiques et aux groupes de 
la societe civile, et a s’engager dans un dialogue pour 
parvenir a un reglement politique durable. Les lois 
repressives doivent etre abrogees. Le Zimbabwe a 
besoin d’un gouvernement largement representatif pour 
relever les immenses defis economiques et 
humanitaires auxquels il est confronte. 

Nous pensons qu’une visite du Secretaire general 
adjoint Gambari au Zimbabwe au debut de 2006 
permettrait de preserver l’elan insuffle par la visite du 
Secretaire general adjoint Egeland, et l’itineraire 
devrait egalement inclure le Soudan, l’Ouganda et 
d’autres pays de la region. Le Secretaire general 
adjoint Gambari devrait encourager les nations 
africaines a intensifier leur engagement aupres des 
parties zimbabweennes pour trouver rapidement des 
solutions a la crise economique dans ce pays. A titre 


d’exemple, le pret de 470 millions de dollars propose 
par l’Afrique du Sud pourrait, s’il est assorti de 
conditions en vue d’une reforme politique et 
economique au Zimbabwe, constituer un element d’une 
eventuelle « solution africaine ». 

Ce qui compte avant tout, c’est de retablir la 
democratic, la croissance economique et la securite 
alimentaire au Zimbabwe. Si les conditions sont 
propices a de reels progres, le Secretaire general, 
M. Annan, devrait se rendre lui-meme au Zimbabwe a 
la suite de la visite du Secretaire general adjoint 
Gambari. 

Nous croyons egalement que les pays africains 
ont un role important, et meme fondamental, a jouer 
dans le reglement de la crise au Zimbabwe et nous les 
encourageons a travailler avec l’ONU et la 
communaute internationale afin que le Gouvernement 
zimbabween s’engage dans un dialogue constructif. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais a nouveau remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Jan Egeland, de l’expose 
exhaustif, le troisieme, qu’il vient de nous presenter 
sur la situation critique que connaissent de nombreuses 
populations sur ce continent. 

La gravite de la situation nous pousse a nous 
interroger sur les causes et les origines de ces crises 
humanitaires recurrentes. S’il est vrai qu’elles trouvent 
leurs racines dans l’histoire de l’ensemble du 
continent, elles sont toutefois liees, aujourd’hui, a des 
facteurs politiques aggraves par les catastrophes 
naturelles, la famine et les maladies anciennes, tels le 
paludisme et le cholera, et nouvelles comme la 
pandemie du VIH/sida, auxquelles il n’existe toujours 
pas de remede immediat. 

Malheureusement, le rapport de M. Egeland 
reaffirme la persistance des crises humanitaires qui 
continuent de sevir, entre autres, dans la region des 
Grands Lacs, au Zimbabwe, au Malawi, au Niger et, 
comme nous l’avons entendu a de nombreuses reprises, 
au Darfour. 

A cet egard, nous voudrions insister une fois 
encore sur la necessite pour le Conseil de garder tout 
particulierement a l’esprit la dimension humaine des 
conflits. Il n’est pas possible de demeurer indifferent 
devant la souffrance de populations civiles innocentes, 
ni devant les violations des droits de l’homme ou du 
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droit international humanitaire. Ceci nous conduit a 
affirmer qu’aucune consideration securitaire ne peut 
l’emporter sur Pobligation qui incombe a tous les Etats 
de respecter ces normes. 

De meme, nous estimons necessaire d’insister sur 
le fait que les parties a un conflit ont egalement la 
responsabilite directe de faire respecter le droit 
international humanitaire en toutes circonstances. 

A la lumiere des propos de M. Egeland, nous 
voudrions a present soulever les questions suivantes. 
En premier lieu, nous sommes particulierement 
preoccupes par le lien qui existe entre les incidents 
recents ayant affecte la securite du personnel 
humanitaire et les difficultes d’acces de ce meme 
personnel humanitaire aux populations demunies. 

Dans ce contexte, nous ne pouvons sous-estimer 
la gravite des attaques qui ont eu lieu ces derniers mois 
contre le personnel humanitaire dans la partie 
septentrionale de l’Ouganda et au Darfour et leurs 
consequences concretes sur l’acces de ce personnel aux 
populations touchees. Outre la nature criminelle de ces 
attaques sur lesquelles la Cour penale internationale a 
competence - et, a ce propos, il est utile de rappeler 
que le Procureur de la Cour, M. Moreno-Ocampo, y a 
fait reference lundi dernier au cours de son expose au 
Conseil - nous ne pouvons que repeter ce que le 
Conseil a enonce dans sa resolution 1296 (2000), dans 
laquelle il se declarait dispose a adopter les mesures 
appropriees dans les situations ou l’acces aux civils 
etait entrave, y compris egalement a evaluer les 
situations dans lesquelles le refus delibere d’accorder 
un tel acces peut menacer la paix et la securite 
internationales. 

Deuxiemement, nous suivons avec une attention 
particuliere et une grave preoccupation la situation 
dans laquelle se trouvent les differents groupes de 
refugies et de personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays. Nous n’ignorons pas la susceptibilite que la 
mention de la question relative aux personnes 
deplacees peut susciter, mais nous ne pouvons oublier 
que les populations civiles deplacees font partie des 
groupes les plus vulnerables de populations civiles 
dans les conflits armes. Il convient de rappeler que 
s’agissant de ces groupes, il a ete assigne au Conseil un 
role subsidiaire de protection. 

S’agissant des situations concretes mentionnees 
par M. Egeland, nous souhaiterions egalement 
connaitre son avis en ce qui concerne la possibilite 


d’un accord dans le cadre du processus d’Abuja, et 
dans quelle mesure pense t-il que celui-ci puisse avoir 
un effet sur la situation humanitaire critique au Darfour 
et sur ses consequences possibles dans la partie 
septentrionale de l’Afrique. 

Avant de terminer, nous souhaiterions dire ici que 
la creation d’un nouvel organe au sein de 
1’Organisation des Nations Unies peut contribuer a 
regler, ou du moins a pallier, en particulier les 
situations humanitaires sur le continent africain. 

Pour terminer, nous souhaiterions une fois encore 
remercier M. Egeland des efforts qu’il deploie pour 
[’amelioration de la situation des populations civiles. 
Nous exprimons a nouveau l’attachement de 
l’Argentine a son travail quotidien qui est d’assurer la 
protection des civils dans les conflits armes. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
souhaiterais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint Egeland de son expose sur la situation 
humanitaire dans plusieurs regions africaines. A 
l’ecoute des exposes qu’il a faits a de nombreuses 
occasions, nous avons note le fil d’Ariane qui parcourt 
ses presentations : sa grande compassion et sa grande 
preoccupation pour les peuples qui souffrent et sa 
volonte que le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires joue pleinement son role afm d’alleger 
ces souffrances. 

Comme nous l’a dit le Secretaire general adjoint, 
la situation humanitaire dans certaines parties de 
l’Afrique est tres grave. Les populations endurent 
quotidiennement d’immenses souffrances - notamment 
la faim, la pauvrete, la mort et les pandemies. La Chine 
est tres sensible a leur sort et est preoccupee par les 
difficultes auxquelles sont confrontes les pays et les 
peuples touches. Nous appelons la communaute 
internationale a faire un effort conjoint pour intensifier 
l’aide humanitaire fournie afm d’aider ces pays a 
surmonter ces moments difficiles. 

Nous devons egalement prendre conscience du 
fait que les crises humanitaires ont de nombreuses 
causes. Les conflits armes, les catastrophes naturelles, 
les epidemies et d’autres facteurs jouent tous un role. 
En fournissant l’aide materielle, la communaute 
internationale devrait preter une plus grande attention 
aux situations presentes dans les pays concernes, 
prendre les mesures necessaires pour faire face aux 
problemes et mettre l’accent sur l’elimination des 
causes profondes des crises humanitaires. 
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L’attenuation des crises humanitaires en Afrique 
doit principalement dependre des efforts faits par les 
pays concernes, tout en respectant leurs points de vue 
et leurs dirigeants et en permettant que leurs initiatives 
respectives soient pleinement mises en oeuvre. La 
communaute internationale doit appuyer les efforts des 
gouvernements des pays concernes et cooperer a ces 
efforts. Parallelement, nous devons egalement associer 
pleinement les organisations regionales et sous- 
regionales, telles que l’Union africaine. II nous faut 
egalement eviter de politiser les questions 
humanitaires. Non seulement cela n’est pas propice au 
reglement des problemes, mais cela peut egalement les 
compliquer davantage. Cela n’est pas par consequent 
souhaitable. 

M. Chuasoto (Philippines) (parle en anglais) : 
Ma delegation se joint aux autres delegations pour 
remercier le Secretaire general adjoint Jan Egeland de 
son expose complet aujourd’hui. 

L’Afrique est confrontee a des defis gigantesques 
tant politiques qu’humanitaires. La poursuite des 
conflits en Afrique a cause d’immenses souffrances. 
Les civils sont souvent les principales cibles dans les 
situations de conflit et sont prives de la paix et de la 
securite fondamentales. Les ramifications des crises 
humanitaires peuvent souvent avoir des consequences 
desastreuses pour la paix et la securite. Cependant, en 
de nombreuses occasions les efforts visant a repondre a 
ces urgences n’ont pas requ l’attention requise ou les 
ressources appropriees n’ont pas ete fournies pour 
aider les populations vulnerables dans le besoin. 

Assurer la paix et la securite est la responsabilite 
principale du Conseil de securite. Bien que le Conseil 
soit l’organe du systeme des Nations Unies qui reponde 
le plus rapidement, apporter une reponse aux crises 
humanitaires est une entreprise qui sera mieux geree 
grace a la coordination et a la cooperation de tous les 
organes et institutions des Nations Unies. Cependant, 
par l’attention qu’il accorde a ces crises, la presidence 
du Conseil peut inciter a l’action, veiller a un 
engagement durable et recueillir l’appui des acteurs 
regionaux et des donateurs. Les mesures prises par le 
Conseil peuvent en particulier repartir les 
responsabilites afm de mettre en place une protection 
efficace contre la violence sur le terrain et de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. En outre, l’appui du 
Conseil aux initiatives visant a renforcer les capacites 
locales et nationales dans les crises humanitaires 


augmente considerablement les chances de succes de 
ces initiatives. 

Avec la creation imminente de la Commission de 
consolidation de la paix, nous pensons que le moment 
est venu pour le Conseil de trouver des moyens de 
contribuer au renforcement des liens entre l’action 
humanitaire et 1’integration, la rehabilitation et la 
consolidation de la paix. Cela permettra au Conseil de 
renforcer sa demarche a l’egard des crises humanitaires 
dans le cadre plus large des efforts de consolidation de 
la paix. 

Ma delegation est gravement preoccupee par les 
crises humanitaires en Afrique, ainsi que par les 
obstacles qui entravent la satisfaction des besoins 
humanitaires. II est evident que des problemes graves 
subsistent, en particulier s’agissant d’obtenir un 
fmancement previsible afm de repondre aux urgences 
humanitaires dans les delais et avec efficacite. 
L’approche adoptee par la communaute internationale 
pour repondre aux situations de crises en Afrique doit 
etre davantage tournee vers l’avenir et se fonder sur 
des partenariats coordonnes et integres entre les 
Gouvernements africains, les organisations regionales, 
les partenaires de developpement et les organisations 
non gouvernementales (ONG) locales. 

Nous souhaiterions saisir cette occasion pour 
saluer les efforts inlassables faits par les ONG et par 
les medias pour sensibiliser davantage la communaute 
internationale a ces crises. Leurs activites de plaidoyer 
demeurent une contribution importante au reglement de 
ces crises humanitaires en Afrique. 

Enfin, ma delegation renouvelle sa 
reconnaissance a M. Egeland et a son equipe. Nous 
l’assurons de notre appui continu dans ses efforts 
humanitaires en Afrique. 

M. Dumitru (Roumanie) (parle en anglais) : 
Nous vous sommes reconnaissants, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser la 
presente reunion d’information opportune. Je 
souhaiterais me joindre aux autres membres du Conseil 
pour remercier le Secretaire general adjoint Jan 
Egeland de sa presentation complete. 

Les defis humanitaires auxquels est confronte le 
continent africain ont une fois encore appele l’attention 
du Conseil et Font pousse a examiner avec soin la 
situation. La pratique visant a presenter a intervalles 
reguliers au Conseil des exposes sur les faits recents 
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survenus en matiere humanitaire en Afrique est en effet 
tres appreciee et tres utile. Nous saluons notamment le 
travail fourni par M. Egeland. Les missions 
periodiques qu’il a effectuees en Afrique temoignent de 
son devouement et de 1’accent particulier mis par 
l’ONU sur la necessite de traiter de maniere aussi 
efficace et urgente que possible les besoins 
humanitaires de ce continent. 

Dans ce contexte, je voudrais axer mon propos 
sur trois questions. Premierement, en ce qui concerne 
le Soudan, nous etions particulierement desireux 
d’entendre l’expose sur la situation au Darfour, car la 
periode recente a ete riche en faits nouveaux. En 
particulier, le fait nouveau le plus encourageant est la 
septieme serie de pourparlers de paix inter-soudanais 
sur la situation au Darfour qui a demarre a Abuja en 
novembre sous la mediation efficace de l’Union 
africaine. Si nous semblons avoir progresse sur le front 
politique, nous voulons que cela se traduise sur le 
terrain par une amelioration de la situation humanitaire 
au Darfour. II est regrettable, toutefois, que la violence 
et les atrocites restent quotidiennes et soient dirigees 
contre les civils, y compris les femmes et enfants, les 
travailleurs humanitaires et le personnel international 
de maintien de la paix. Dans le meme temps, etant 
donne le climat d’insecurite qui prevaut au Darfour, il 
est devenu beaucoup plus difficile de fournir de 
[’assistance a ceux qui en ont le plus besoin. 

Nous nous felicitons du role crucial que joue la 
Mission des Nations Unies au Soudan et nous saluons 
les efforts vaillants de son personnel pour apporter un 
reconfort dans cette tragedie humaine. Nous apprecions 
aussi a sa juste valeur la presence constante de la 
mission de l’Union africaine au Darfour. II est 
particulierement encourageant de voir les resultats 
d’une prise en charge par les acteurs regionaux. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le nord de 
l’Ouganda, nous partageons l’avis que le conflit qui s’y 
deroule a d’importantes dimensions regionales, 
susceptibles de destabiliser la securite deja fragile dans 
la region et de perturber les efforts humanitaires en 
cours. Nous restons convaincus que le reglement de ce 
conflit n’est possible que par des voies politiques et 
non militaires. De plus, les perspectives d’amelioration 
de la situation humanitaire dependent etroitement des 
progres realises au niveau politique, le Gouvernement 
devant honorer ses responsabilites quant a la protection 
de la population dans le nord et l’Armee de resistance 


du Seigneur devant cesser immediatement tous actes de 
violence et entamer des pourparlers politiques. 

Tout comme d’autres, nous sommes 
particulierement preoccupes devant la situation des 
pres de 2 millions de personnes deplacees dans le nord 
de l’Ouganda. A cet egard, j’aimerais demander a 
M. Egeland de nous dire ce que l’ONU envisage de 
faire pour repondre aux besoins des personnes 
deplacees, sachant que la majorite d’entre elles 
dependent en grande partie de l’assistance 
internationale pour survivre. 

Troisiemement, a propos du Zimbabwe, nous 
apprecions vivement les informations que M. Egeland 
vient de nous fournir, a la suite de la visite opportune 
qu’il y a effectuee dans ce pays en decembre. La 
Roumanie partage la vive preoccupation qu’il a 
exprimee au sujet de la situation au Zimbabwe. 
L’action humanitaire semble cruciale pour ce pays, ou 
la situation s’aggrave continuellement, ou la penurie 
alimentaire devient chronique et ou le nombre de 
personnes ayant besoin d’assistance augmente. A cet 
egard, nous exhortons le Gouvernement a travailler 
avec la communaute internationale et les institutions 
humanitaires pour repondre aux besoins de la 
population vulnerable. Nous nous felicitons done des 
progres dont a fait etat M. Egeland, notamment des 
accords auxquels il est parvenu avec le Gouvernement 
sur un grand nombre de questions, ce qui facilitera la 
riposte de l’ONU a la crise humanitaire au Zimbabwe. 

Enfin, comme ceci est la derniere intervention de 
la Roumanie sur ce sujet en tant que membre elu du 
Conseil de securite, nous tenons a souligner que, par 
rapport au Zimbabwe ou au nord de l’Ouganda, la 
Roumanie estime que la communaute internationale 
n’a aucune excuse pour simplement se cacher derriere 
Tetiquette des crises dites oubliees ou silencieuses et 
de ne rien faire d’autre que negliger les faits graves qui 
continuent de survenir et qui, pour silencieux et 
meconnus qu’ils soient, coutent la vie a un nombre 
incalculable de personnes et provoquent des 
souffrances indicibles. Cela est vrai, bien entendu, non 
seulement du continent africain mais aussi d’autres 
regions du monde. 

M. Smirnov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Egeland, de son expose detaille sur 
la situation humanitaire dans plusieurs regions 
d’Afrique. 
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La veritable situation de l’Afrique et la 
profondeur des crises qui s’y deroulent exigent que 
nous nous penchions sur la question de 1’augmentation 
de l’assistance humanitaire. Nous rendons hommage au 
travail plein d’abnegation que le personnel humanitaire 
des Nations Unies accomplit dans des circonstances 
tres difficiles, notamment au Darfour, mais aussi dans 
d’autres regions. Toutefois, il est tout aussi important 
au niveau strategique d’adopter une approche 
systemique d’ensemble, qui doit en particulier nous 
permettre d’eviter que l’assistance humanitaire ne soit 
distribuee de fafon inegale sur le continent, et de 
mettre fin au phenomene de ce que l’on appelle les 
situations d’urgence oubliees. 

Nous pensons que la situation devrait changer 
dans un avenir proche, avec la reorganisation du Fonds 
central autorenouvelable d’urgence et sa 
transformation en Fonds central pour les interventions 
d’urgence. Comme nous le savons tous, les modalites 
de base de ce mecanisme ont ete mises en place dans 
une resolution recemment adoptee par l’Assemblee 
generale. Celle-ci prevoit en particulier que les 
ressources du Fonds seront allouees aux procedures 
d’alerte en cas de catastrophes naturelles et serviront a 
repondre aux besoins humanitaires evidents de pays 
dans les cas ou l’urgence est telle qu’elle ne permet pas 
de mobiliser des fonds dans le cadre d’un appel global 
interinstitutions classique. 

L’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite sont activement impliques dans le reglement 
des problemes de l’Afrique. L’ Organisation, qui 
dispose d’une experience incomparable dans le 
reglement des conflits et dans le relevement d’apres- 
conflit, peut mobiliser la communaute internationale et 
differents mecanismes regionaux et sous-regionaux 
pour parvenir a une solution globale aux problemes des 
pays africains. Les experiences positives obtenues 
grace a une cooperation de plus en plus fructueuse 
entre les organes principaux de l’ONU, chacun agissant 
dans le cadre de son mandat, sont un important facteur 
de progres en ce sens. La decision attendue 
prochainement quant a la mise en place de la 
Commission de consolidation de la paix marquera 
surement un pas significatif de plus dans cette 
direction. 

La Russie se felicite du renforcement du role des 
Etats africains dans la politique mondiale et de leurs 
efforts en vue de regler les conflits regionaux restants 
sur le continent, ainsi que de leur reaffirmation des 


droits de l’homme et de la democratic. Nous sommes 
conscients de l’ampleur des problemes auxquels 
l’Afrique est confrontee, c’est pourquoi nous attachons 
une importance particuliere au renforcement de 
1’integration des activites de maintien de la paix de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
africaines. Nous prenons note des resultats fructueux 
des efforts deployes par l’Union africaine en vue du 
reglement des conflits sur le continent. 

L’attention que la communaute mondiale 
consacre aux problemes de l’Afrique ne doit pas 
decliner. A l’ONU et dans d’autres structures 
internationales, la Russie compte a l’avenir suivre une 
politique conforme aux interets des Etats du continent 
et maintenir sa participation a des mesures convenues 
pour une assistance globale a l’Afrique, y compris a 
travers le Groupe des Huit et d’autres instances 
multilaterales. Nous continuerons d’appuyer 
activement les efforts deployes en vue de regler les 
crises et de renforcer le potentiel africain en matiere de 
maintien de la paix. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais 
d’abord, en remerciant M. Egeland, lui dire a quel 
point nous apprecions son engagement pour la cause 
humanitaire, mais aussi pour le continent africain. II 
est important qu’il nous fasse rapport regulierement sur 
la situation humanitaire dans cette region d’Afrique. Le 
Conseil de securite consacre, a juste titre, beaucoup de 
temps et d’efforts a l’examen de la situation en Afrique 
pour aider les pays africains, en complementarite avec 
Faction de l’Union africaine et d’autres organisations 
sous-regionales. 

II est important, je crois, que nous ayons une 
bonne connaissance de la situation humanitaire dans 
certaines regions des causes des crises, mais egalement 
de leurs consequences, car elles affectent souvent les 
pays voisins et la stabilite des sous-regions. D’ailleurs, 
trop de crises humanitaires, comme l’a dit M. Egeland, 
sont dues a des causes non economiques. L’aide 
alimentaire ne peut pas etre un alibi pour ne pas 
reconnaitre les causes des crises qui font souffrir si 
durement des millions de personnes. Je rejoins done 
totalement les remarques qu’il a faites sur ce point. 

Je reprendrai brievement les principales 
situations qu’il a evoquees dans son expose. D’abord, 
au sujet du Darfour, la description que M. Egeland 
nous a faite de la situation au Darfour rappelle a quel 
point celle-ci est preoccupante. II faudra, sur le plan 
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humanitaire, sans aucun doute, poursuivre en 2006 
1’assistance humanitaire de la communaute 
internationale, y compris au Tchad. La communaute 
internationale devra veiller a ce que Faeces aux camps 
soit garanti et qu’aucune entrave ne soit apportee au 
travail des organisations non gouvernementales. Mais 
la situation humanitaire liee a la situation securitaire 
depend, au-dela des pressions qui doivent s’exercer 
pour que celle-ci s’ameliore, de la situation politique. 

Dans l’immediat, les pressions sur les parties 
doivent etre maintenues a Abuja et je pense que notre 
Conseil devra y revenir regulierement, et y compris 
dans le cadre d’une strategic globale. 

Je voudrais faire une petite digression a ce sujet : 
je trouve que nous avons tendance, ou un peu trop 
tendance, dans l’examen de la situation au Darfour et 
au Soudan, a examiner les problemes separement. 
D’ailleurs, M. Egeland, lorsqu’il nous a fait sa 
presentation, les a lies, parce que ces problemes sont 
lies. C’est sur qu’ils sont d’une telle complexite que 
pour des raisons techniques, nous avons parfois des 
arguments pour les examiner separement : la situation 
humanitaire, la situation securitaire, avec la question 
eventuelle des remplacements par les Nations Unies de 
l’effort remarquable qui est fait par l’Union africaine; 
la situation politique, et puis enfin la question de 
Fapplication de F accord de paix. Mais il me semble 
que, de temps en temps, nous devrions globalement 
regarder ces questions, de maniere a ce que notre 
engagement soit plus fort. Nous avons besoin de cette 
vision globale, je crois, pour mieux aider le Soudan. 

L’action de l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) dans le nord de l’Ouganda et dans la region cree 
une situation qui est de plus en plus intolerable. II est 
normal que le Conseil se penche sur cette question. 
Cette affaire a de nombreuses dimensions, au-dela de 
la dimension humanitaire : il y a le probleme de Faeces 
aux populations, qui interesse le Conseil de securite, et 
puis il y a egalement une dimension regionale, qui est 
de plus en plus soulignee. 

Dans son intervention, M. Egeland a fait des 
propositions pour Fexamen de ces questions par le 
Conseil, aujourd’hui. Je trouve que ces suggestions 
sont interessantes et, en tous les cas, qu’il soit assure 
que nous allons les regarder de pres. Il est temps 
qu’une solution soit trouvee a ce probleme, solution 
qui ne peut etre que militaire, comme notre Conseil Fa 
souvent rappele. 


J’ai une question a poser, que je pose souvent, et 
que je repose a M. Egeland. Je ne comprends pas 
comment un nombre limite de combattants peut, aussi 
feroces soient-ils, provoquer des consequences aussi 
tragiques : 1,5 million de deplaces; une contribution a 
la destabilisation de la region. Toute information qu’il 
pourrait donner sur le nombre de ces combattants nous 
serait utile a la comprehension de ce probleme, car 
j’avoue ne pas comprendre. 

Au sujet du Zimbabwe, notre Conseil a ete amene 
a evoquer cette situation apres l’operation de 
destruction des bidonvilles, qui reste inexplicable et 
inexcusable et qui a ete condamnee par la communaute 
internationale. Nous notons le signe que les autorites 
du Zimbabwe semblent accepter de travailler avec les 
Nations Unies. Nous pensons qu’apres la visite de 
M. Egeland, il serait utile que le Secretaire general, 
comme cela est prevu, d’apres ce que je comprends, se 
rende a son tour au Zimbabwe. 

L’allegement des mesures qui ont ete prises par 
l’Union europeenne dans le cadre de l’article 96 de 
l’Accord de Cotonou, depend, pour ma delegation, bien 
sur, de ce dialogue et des gestes concrets faits par les 
autorites zimbabweennes dans le cadre de ce dialogue 
pour trouver des solutions a des problemes qu’elles ont 
elles-memes crees. 

Pour terminer, je voudrais, en reprenant une 
remarque qui a ete faite par M. Egeland, souligner nos 
preoccupations devant la faiblesse des taux de reponse 
a certains appels d’urgence faits par les Nations Unies 
concernant certaines situations, et notamment je pense 
au Sahel. Une solution doit etre trouvee a ce probleme 
pour que le niveau de l’aide depende autant de la 
gravite de la situation que de Fattention que lui portent 
les medias dans les pays donateurs. 

M. Katti (Algerie) : Je souhaiterais a mon tour 
exprimer notre appreciation a M. Egeland pour les 
exposes detailles qu’il vient de nous presenter 
concernant un certain nombre de crises humanitaires 
des plus graves en Afrique. Je souhaiterais done lui 
dire que nous convenons avec lui de la necessite 
d’adopter une approche regionale pour le traitement 
des crises humanitaires qu’il vient d’evoquer en raison 
des implications transfrontalieres que ces crises ont. 
L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et les 
refugies en constituent quelques exemples concrets a 
cet egard. 
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Je souhaiterais a present faire quelques brefs 
commentaires sur la situation qu’il vient de mentionner 
dans son expose. Je commencerai par l’Afrique 
australe pour saluer 1’amorce de dialogue avec les 
autorites zimbabweennes a l’occasion de sa visite dans 
ce pays et ainsi que les accords qui ont ete conclus a 
l’occasion de cette visite. Je voudrais neanmoins 
insister sur un point qu’il a lui-meme d’ailleurs 
mentionne dans son expose, a savoir que 1’assistance 
humanitaire doit, en toutes circonstances, conserver 
son caractere neutre et impartial et ne peut faire l’objet 
d’instrumentalisations politiques. 

Sur le probleme de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), nous pensons qu’il est important 
d’avoir une demarche concertee a son egard. 
M. Egeland a fait des propositions qui nous paraissent 
interessantes et qui meritent done d’etre examinees 
plus avant par le Conseil de securite en consultation 
avec les gouvernements concernes. 

S’agissant du Darfour, nous nous felicitons de ce 
que la situation militaire connaisse une certaine 
stabilisation. Le nombre des personnes deplacees a 
legerement baisse. La malnutrition a diminue et la 
mortalite infantile a recule. Ces progres ont ete rendus 
possibles grace a la mobilisation de la communaute 
internationale, mais la situation reste evidemment 
fragile en raison d’une situation securitaire des plus 
volatiles et de l’absence d’un reglement politique a la 
crise. La restauration de l’ordre dans le Darfour, et de 
la securite d’ailleurs, ne sera pas facile. II est clair 
cependant que la conclusion d’un accord politique 
permettra une certaine decantation de la situation. II 
importe done d’exercer des pressions sur les parties 
pour que les pourparlers d’Abuja aboutissent a un 
reglement de paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je m’associe a tous ceux qui ont remercie 
M. Egeland d’avoir fait ce qui, a mon avis, a ete un 
expose excellent et de l’appel a Taction qu’il nous a 
lance. 

Premierement, pour ce qui est du Soudan 
occidental, l’absence de progres, la deterioration de la 
situation et le probleme de Faeces humanitaire 
montrent a quel point la situation est precaire. II nous 
faut vraiment en faire davantage. Les resultats de la 
mission devaluation de la Mission de l’Union 


africaine au Soudan - qui, il me semble, revient tout 
juste de la region - sont cruciaux. II faut que le Conseil 
soit a meme d’examiner les consequences de cette 
mission : qu’est-ce que cela signifie pour la Mission 
actuelle de l’Union africaine? Comment cette Mission 
peut-elle progresser l’annee prochaine afin d’accomplir 
une tache encore plus importante? Et quels sont ses 
rapports avec ce que l’ONU fait au Soudan? Tout ceci 
est d’une tres grande importance. En meme temps, il 
faut exercer les plus grandes pressions possibles sur les 
parties pour parvenir sans tarder a un accord de paix a 
Abuja. 

Deuxiemement, s’agissant de la region des 
Grands Lacs et des consequences humanitaires des 
activites de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, le 
sud du Soudan et le nord de l’Ouganda, nous sommes 
tous preoccupes par la situation des quelque 2 millions 
de personnes deplacees et par les effets qu’un nombre 
relativement petit de combattants peut avoir sur des 
millions de personnes dans ces trois pays. Les activites 
de la LRA provoquent une instabilite encore plus 
importante qu’auparavant. Nous devons done 
encourager les parties a tenter de parvenir a une 
solution pacifique. Nous, l’ONU - y compris la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) - 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour aider 
les gouvernements de la region a s’attaquer 
effectivement a ce probleme. Je crois que le role du 
Conseil doit etre d’aider les gouvernements. 

Troisiemement, pour ce qui est du Zimbabwe, le 
Royaume-Uni partage les preoccupations de 
M. Egeland. Il existe une situation humanitaire qui, en 
raison des catastrophes naturelles et des conditions 
creees par l’homme, est extremement grave et empire. 
Je ne crois pas que nous ayons vu les ameliorations que 
nous avions esperees a la suite de la visite en juillet de 
l’Envoyee speciale du Secretaire general, M me Anna 
Tibaijuka. 

Le fait est que l’ONU et ses organismes et les 
organisations non gouvernementales font un tres bon 
travail dans des circonstances des plus difficiles. 
M. Egeland a dit tres clairement que les mesures prises 
par le Gouvernement zimbabween quant au programme 
d’expulsion etaient les pires mesures possibles prises 
au plus mauvais moment. Nous ne pouvons que nous 
feliciter des accords qu’il a ete en mesure de conclure 
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avec le Gouvernement zimbabween pendant sa visite. 
Ce que M. Egeland a accompli en matiere de securite 
alimentaire et ce qu’a fait le Programme alimentaire 
mondial pour assurer un meilleur acces aux 
organisations non gouvernementales sont tous des 
elements essentiels. Je crois que nous nous attendons 
desormais tous a ce que le Gouvernement zimbabween 
s’acquitte de ses obligations conformement aux 
accords qu’il a conclus. Cela signifie, je crois, que 
nous devons encourager un gouvernement responsable 
et democratique, la primaute du droit et le respect des 
droits de l’homme. 

Quant a moi, je me feliciterais d’un role accru de 
l’ONU dans le dialogue politique avec le 
Gouvernement zimbabween. Mais je crois qu’il nous 
faudra constater des progres substantiels avant que le 
Secretaire general en personne n’envisage d’intervenir. 

Pour ce qui est du Royaume-Uni, je voudrais dire 
clairement que nous fournirons une aide considerable 
aux Zimbabweens dans le besoin, tant au plan bilateral 
que par le biais de l’Union europeenne. 

Pour terminer, je voudrais faire quelques 
propositions pratiques. Premierement, l’expose de 
M. Egeland montre que les crises humanitaires ont des 
repercussions sur la stabilite et la securite regionales, 
et que les mouvements transfrontaliers ne font 
qu’exacerber 1’insecurity. Aussi, le Conseil de securite 
et la communaute internationale ont la responsabilite 
de suivre ces situations et de mieux aider les pays 
effectivement confrontes a de telles crises. Cela me 
semble assez evident. L’objectif, manifestement, est de 
faire face aux conflits et aux conflits potentiels, de 
proteger les civils, de veiller a ce qu’une aide 
humanitaire soit disponible et que ceux qui en ont 
besoin puissent y avoir acces. 

J’ai pense que le dernier paragraphe de 
M. Egeland resumait bien la situation : la securite et la 
stabilite vont de pair avec les crises humanitaires. En 
1’absence de securite et de stabilite, une crise est plus a 
meme de se produire. Le Royaume-Uni felicite la 
MINUS et la MONUC de ce qu’elles font deja pour 
faire face aux groupes armes, y compris la LRA. Mais 
je crois que l’enseignement a tirer, c’est que nous 
devons intensifier les efforts que nous faisons pour 
faire face a ces problemes, au vu du tableau que nous a 
brosse M. Egeland de Paction a mener en Republique 
democratique du Congo et de la strategie de sortie, et 
de ce qui serait possible en matiere d’interdiction. II 


serait totalement conforme a ce que nous avons dit a 
propos du role de la Cour penale internationale de dire 
que les Casques bleus de l’ONU doivent tacher plus 
activement d’empecher le fleau de la LRA de 
contaminer d’autres pays. 

En conclusion, il me semble que M. Egeland a 
donne au Conseil matiere a reflechir. Je crois qu’il 
incombe desormais au Conseil de decider, sans doute a 
un rythme legerement plus lent, de la voie a suivre. 
Mais le Royaume-Uni a en en tout cas l’intention de 
faire des propositions en temps voulu. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Comme aucun autre orateur n’a demande la 
parole, je donne la parole a M. Egeland pour qu’il 
reponde aux observations qui ont ete faites. 

M. Egeland (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance, et je remercie vivement les membres 
du Conseil de leur appui a ce type d’expose et au 
travail que nos collegues font sur le terrain dans des 
circonstances tres difficiles, souvent au peril de leur 
vie lorsqu’ils essaient de mettre fin a des souffrances et 
d’empecher de nouvelles pertes de vies parmi les 
personnes beneficiaires de l’aide que nous fournissons. 

II existe autour de la table du Conseil un fort 
consensus, a savoir que les situations que j’ai decrites 
doivent connaitre des changements positifs au cours de 
l’annee a venir. En effet, comme l’a fait observer le 
representant de la Chine, notre motif a nous, les 
humanitaires, lorsque nous soulevons cette question, 
c’est que nous avons besoin de voir des changements. 
Notre tache consiste a appeler l’attention du Conseil 
sur des situations graves ou qui sont en train de se 
deteriorer. Chacune de ces trois situations traverse une 
crise qui est en train de se deteriorer. Ce qui se passe 
au Darfour, dans le nord de l’Ouganda et dans 
l’ensemble de la region, ainsi que dans la region 
d’Afrique australe, avec, notamment, le Zimbabwe, est 
reellement moralement scandaleux. 

S’agissant, tout d’abord, du Darfour, il 
semblerait, selon les informations que nous recevons 
de nos collegues sur place, que tout pourrait finir 
demain. Nous avons ensemble mis sur pied une 
operation humanitaire remarquable. Contre toute 
attente, les taux de mortality sont maintenant 
descendus au tiers de ceux qu’ils etaient au debut de 
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2004. Nous avons reussi a operer des changements 
logistiques, avec une operation de gestion des camps, 
une operation alimentaire, une operation 
d’assainissement de l’eau, des soins de sante de base et 
la mise en place d’un enseignement primaire, ce qui est 
remarquable. Maintenant, tout se trouve de nouveau 
remis en cause. Nous sommes une fois de plus 
retombes a un niveau d’acces analogue a ceux d’ou 
nous etions partis en 2004. 

Nos collegues sur le terrain disent craindre 
beaucoup, par consequent, que les acquis de premier 
ordre que nous avons obtenus ne soient perdus. Encore 
une fois, cela est a mettre au compte de 1’absence de 
progres comparables, sur les plans politique et de la 
securite, a ceux qui ont ete enregistres sur le plan 
humanitaire. 

Les parties - c’est-a-dire les groupes armes, les 
hommes armes - sont scandaleusement irresponsables, 
a tous les niveaux, dans leurs agissements contre les 
civils et les personnes deplacees. Certains d’entre eux 
sont scandaleusement irresponsables, egalement, dans 
leur attitude globale par rapport a la negociation d’un 
reglement. On a demande ce que seraient les 
consequences de l’absence d’accord a Abuja. Eh bien, 
je n’ose meme pas penser aux consequences d’une telle 
situation tant le risque est grand d’une deroute 
complete : nous nous retrouverions avec 13 000 
travailleurs humanitaires pris entre deux feux et, bien 
sur, une paralysie des operations; en l’espace de 
quelques semaines, des millions de personnes 
pourraient connaitre la famine et se trouver dans le 
plus grand peril. 

Nous devons, par consequent, nous concentrer 
plutot sur la fa?on dont nous pouvons aboutir a Abuja, 
afin de pouvoir poursuivre nos progres et planifier le 
retour des populations. Encore une fois, ce type de 
situation est intenable a long terme : nous ne pouvons 
continuer de nourrir plusieurs millions de personnes 
dans des camps surpeuples avec des distributions de 
rations alimentaires. II faut que la situation change et 
s’ameliore. 

Cela vaut egalement, bien entendu, pour la 
situation en Ouganda. On n’a pas accorde vraiment 
suffisamment d’attention a la crise qui sevit dans le 
nord de l’Ouganda. J’espere que cette attention est 
maintenant plus mobilisee sur la situation, avec la 
regionalisation de la crise. J’ai essaye de decrire la 
situation : des millions de personnes subissent les 


agissements de quelque 1 000 combattants, guere plus, 
qui rodent dans ces zones. Mais lorsque ceux-ci 
prennent pour cibles les travailleurs humanitaires et les 
civils, c’est la paralysie immediate. 

Le representant de la France a demande comment 
il se pouvait que Ton en soit la, que la situation se 
poursuive, et comment un nombre aussi peu important 
de combattants pouvait faire tant de ravages. Je ne sais 
vraiment pas. Cela peut etre du a de la negligence et a 
l’inefficacite des mesures prises depuis tant d’annees. 
L’Armee de resistance du Seigneur opere dans le nord 
de l’Ouganda depuis pres de 20 ans et maintenant, elle 
etend son action a toute la region. 

II est reellement scandaleux de voir ce qui s’est 
passe ces 20 dernieres annees. II faut que cela cesse. II 
faut absolument que cela cesse. C’est le type de 
situation qui doit nous faire dire que cela ne peut durer 
jusqu’en 2006 : il ne faudrait pas qu’une nouvelle 
generation d’enfants se fasse enlever pour devenir des 
machines a tuer au nom de ce mouvement. 

Le groupe d’experts que l’on se propose de 
mettre en place serait un moyen qui nous permettrait de 
comprendre ce qui fait que cette situation ne prend pas 
fin, qu’elle perdure, qu’on la tolere. J’engage 
instamment le Conseil a examiner egalement les autres 
propositions, concernant a la fois le nord de 1’Ouganda 
et la dimension regionale de la crise. En tant 
qu’humanitaires, nous esperons maintenant que l’on 
dira : « £a suffit. Il faut que les choses changent. » 

La situation au Zimbabwe peut continuer de se 
degrader, mais elle pourrait aussi s’ameliorer dans 
l’annee qui vient. S’il y a un pays au monde qui devrait 
etre capable de s’autosuffire sur le plan alimentaire, 
c’est bien le Zimbabwe. Comme j’ai essaye de le 
montrer dans mon expose, moyennant des changements 
dans les differents domaines ou nous voyons le 
Gouvernement modifier sa politique et sa pratique; si 
les donateurs investissent non seulement dans la 
distribution de rations alimentaires mais aussi dans la 
production agricole et ce qui permet d’assurer la 
subsistance economique des populations; s’il existe un 
climat tel que notre travail est facilite sous tous ses 
aspects par le Gouvernement et les autres parties de 
faqon a ce que nous puissions travailler efficacement 
sur tous les plans, notamment sur celui des logements; 
et si les expulsions et autres pratiques desastreuses 
cessent - a ces conditions, je pense que nous verrons 
une evolution positive au Zimbabwe. Nous avons 
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besoin de voir une evolution positive - rappelons que 
la migration transfrontaliere se poursuit egalement 
parce que la situation devient intolerable pour 
beaucoup de gens. 

La representante du Danemark a pose une 
question sur un dialogue eventuel entre le Zimbabwe et 
les Nations Unies. Le Secretaire general a requ une 
invitation du President Mugabe, qui me l’a reiteree 
lorsque j’etais sur place. Le Secretaire general a 
l’intention d’envoyer en mission M. Ibrahim Gambari, 
le Secretaire general adjoint, en vue d’engager le 
dialogue avec le Gouvernement. Nous esperons voir la 
situation progresser sur de nombreux plans, pour que le 
voyage de M. Gambari comme le voyage eventuel du 
Secretaire general nous permettent de poursuivre plus 
avant notre travail et notre programme commun. 

J’aimerais faire deux observations generates, 
pour finir, sur des points qui ont egalement fait surface 
pendant notre debat. Le fait est que le travail 
humanitaire progresse, dans l’ensemble, 
considerablement. Nous savons gre aux membres du 
Conseil de securite du surcroit d’attention qu’ils nous 
consacrent et de leur investissement accru dans notre 
travail. En 2005, nous avons atteint un nombre sans 
precedent de nos objectifs; nous avons atteint plus de 
gens, de fai^on plus efficace et plus rapide. Avec le 
nouveau Fonds consacre aux secours d’urgence, nous 
aurons peut-etre un financement plus previsible. Avec 
une meilleure structure de coordination entre tous les 
travailleurs humanitaires, notre travail sera plus 
efficace et nous aurons une direction plus nette au 
niveau des coordonnateurs humanitaires sur le terrain. 

La revolution technologique nous permet de faire 
des miracles la ou, par le passe, nous devions nous 
contenter d’etre des observateurs passifs de la 
souffrance. Mais trop souvent, nous voyons que cette 
revolution technologique ne se traduit pas par la 
revolution ethique, morale et politique susceptible de 
nous permettre de vraiment faire notre travail. 

A cet egard, je trouve tres encourageant 
d’entendre de nombreux membres declarer qu’en effet, 
il faut des progres sur le plan politique pour ce qui est 
du retablissement de la paix et de la securite. J’ai fait 
ma premiere mission comme jeune assistant de Torvald 
Stoltenberg et de Lord Owen au cours de Faction 
conjointe menee par l’ONU et l’Union europeenne en 
1994 dans les Balkans, en l’occurrence la Bosnie. Je 
voyais comment, a l’epoque, nous parlions des zones 


de securite en Bosnie et de F amelioration de 
l’approvisionnement de Srebrenica et des autres zones 
de securite en rations alimentaires, en eau et en moyens 
d’assainissement. Le desarmement n’avait pas eu lieu 
encore; aucune mesure politique ou en matiere de 
securite n’existait de la meme envergure qu’une grande 
operation humanitaire. Puis, il y a eu Srebrenica... Ne 
repetons pas une telle situation dans les lieux que j’ai 
decrits : nous devons avoir un moyen de panser les 
blessures parce qu’il faut reconnaitre que nous sommes 
le pansement sur la jambe de bois. 

Je voudrais terminer sur une note positive car, 
comme Font dit le representant de la Grece et d’autres, 
il y a eu beaucoup de changements positifs en Afrique 
ces dernieres annees. Le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires se retire de l’Angola, de la Sierra 
Leone et d’un certain nombre de regions. Nous nous 
retirons egalement progressivement du Liberia au 
moment ou nous parlons. Nous discutons de la 
possibilite de transferer les operations, qui se trouvent 
dans des endroits comme le Sud-Soudan, a nos 
collegues charges du developpement au cours de 
l’annee prochaine. 

L’Afrique est le continent le plus jeune; c’est un 
continent ou les perspectives de changements positifs 
sont importantes. Je pense que nous pourrons faire 
beaucoup l’annee prochaine avec les ressources 
accrues du Groupe des Huit, de l’Union europeenne et 
de tous ceux, qui ont promis d’augmenter 
considerablement leurs contributions. Mais nous 
devons realiser des progres dans les domaines politique 
et securitaire. Je suis done tres encourage par le fait 
que les membres du Conseil vont maintenant etudier 
nos propositions. Vous avez dit. Monsieur le President, 
que vous le feriez a une cadence un peu plus lente 
mais, Monsieur le President, j’espere qu’elle ne sera 
qu’un tout petit peu plus lente que celle que j’ai 
suggeree. 

Le President (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur Egeland, de votre expose et de la 
maniere dont vous avez repondu aux questions. 

S’il n’y a pas d’autres commentaires des 
membres du Conseil, le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 


0565035f.doc 


23 



